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Résumé 
La structure du conseil de sécurité des nations unies reflète un ordre géopolitique 

hérité de 1945, dans lequel aucun état africain ne dispose d’un siège permanent. Face 
à ce déficit de représentativité, le continent africain, à travers le consensus d’ezulwini, 
revendique une réforme de l’organe chargé du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales. Cet article analyse les obstacles juridiques posés par la procédure de 
révision de la charte, notamment ses articles 108 et 109, et examine les perspectives 
ouvertes par la diplomatie africaine. Fondée sur une analyse juridique et 
documentaire, l’étude distingue la validité des règles en vigueur de leur légitimité 
politique. Elle soutient que l’accès à des sièges permanents exige à la fois l’accord des 
membres permanents actuels, une coalition au sein de l’assemblée générale et des 
modalités crédibles de représentation africaine. La réforme demeure juridiquement 
possible, mais sa réalisation dépend d’un compromis politique dont le droit fixe les 
conditions. 
Mots-clés : afrique ; conseil de sécurité ; réforme de la charte ; droit de veto ; 
consensus d’ezulwini. 

Abstract 
The structure of the united nations security council reflects a geopolitical order 

inherited from 1945 in which no african state holds a permanent seat. In response to 
this lack of representation, african states, through the ezulwini consensus, call for 
reform of the body responsible for maintaining international peace and security. This 
article examines the legal obstacles arising from the charter amendment procedure, 
particularly articles 108 and 109, and considers the prospects offered by african 
diplomacy. Drawing on legal and documentary analysis, it distinguishes the validity 
of existing rules from their political legitimacy. It argues that access to permanent 
seats requires the consent of the current permanent members, a coalition within the 
general assembly, and credible arrangements for african representation. Reform 
remains legally possible, but its implementation depends on a political compromise 
whose conditions are established by law. 
Keywords: africa; security council; charter reform; veto power; ezulwini 
consensus. 

INTRODUCTION 
En 1945, lors de l’adoption de la Charte de San Francisco, la majeure partie 

du continent africain se trouvait sous domination coloniale. Cette situation 
historique s’est inscrite dans une architecture institutionnelle au sein de 
laquelle aucun État africain n’a obtenu de siège permanent au Conseil de 
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sécurité. L’importance des crises africaines dans l’activité du Conseil rend 
cette absence particulièrement sensible. La revendication formalisée en 2005 
par le Consensus d’Ezulwini et la Déclaration de Syrte porte sur au moins 
deux sièges permanents, avec les prérogatives correspondantes, et cinq sièges 
non permanents au total pour l’Afrique.1 

La réforme de l’organe chargé de la paix et de la sécurité internationales 
figure depuis longtemps parmi les questions débattues à l’Assemblée 
générale. La persistance de ce débat témoigne de la difficulté à rapprocher les 
exigences de représentation et les intérêts des États qui bénéficient de 
l’organisation existante.2 

Les initiatives diplomatiques de 2024 ont donné une nouvelle visibilité à 
cette revendication. Le 12 août, António Guterres a plaidé pour une 
représentation permanente de l’Afrique au Conseil de sécurité. En septembre, 
Linda Thomas-Greenfield, alors représentante des États-Unis auprès des 
Nations Unies, a annoncé le soutien américain à deux sièges permanents 
africains. Machrouh voit dans ces prises de position une occasion de renforcer 
la capacité de négociation du continent. Un soutien à l’élargissement ne règle 
toutefois ni l’étendue des prérogatives des nouveaux membres ni les 
conditions juridiques de la réforme.3 

Dès lors, la question fondamentale est la suivante : dans quelle mesure la 
quête africaine de représentation permanente au Conseil de sécurité se 
heurte-t-elle aux rigidités de la Charte, tout en contribuant à renouveler la 
légitimité de l’ordre multilatéral ? L’hypothèse défendue est que le blocage 
résulte de l’articulation de deux difficultés : l’exigence du consentement des 
membres permanents actuels et la construction d’un accord politique sur les 
modalités de la représentation africaine. Il convient d’analyser les obstacles 
juridiques et institutionnels à la réforme (I), avant d’explorer les perspectives 
de rééquilibrage portées par la diplomatie africaine (II). 

L’étude adopte une démarche juridique et documentaire. Elle confronte les 
règles de composition, de vote et de révision de la Charte aux revendications 
formulées dans le Consensus d’Ezulwini et aux débats doctrinaux sur la 
représentation africaine. Les initiatives de 2024 servent de repères 
diplomatiques. La distinction entre le droit en vigueur et les propositions de 
réforme guide l’analyse ; les perspectives présentées relèvent d’une 
appréciation normative, non d’une prévision de l’issue des négociations. 

 
1 UNION AFRICAINE, Consensus d’Ezulwini, Ext/EX.CL/2 (VII), 7–8 mars 2005, p. 9–10. 
https://old.centerforunreform.org/sites/default/files/Ezulwini%20Consensus.pdf. Voir également la consultation de l’Union 
africaine du 22 mai 2024 sur la position commune : cinq sièges non permanents au total, soit deux supplémentaires. 
2 FLEURENCE O., La réforme du Conseil de sécurité. L’état du débat depuis la fin de la guerre froide, Bruxelles, 
Bruylant, 2000. 
3 MACHROUH J., « L’Afrique n’est toujours pas membre permanent du Conseil de Sécurité de l’ONU, pourquoi il est 
temps d’agir », Policy Center for the New South, 24 septembre 2024. 
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I. LES OBSTACLES JURIDIQUES ET INSTITUTIONNELS DE LA 
RESTRUCTURATION DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 

A. La rigidité procédurale de l'article 108 de la Charte des Nations Unies 
Le principal obstacle juridique à l’attribution de sièges permanents à des 

États africains réside dans la procédure de révision de la Charte. L’article 108 
exige l’adoption de l’amendement par les deux tiers des membres de 
l’Assemblée générale, puis sa ratification, conformément aux règles 
constitutionnelles nationales, par les deux tiers des membres de l’ONU, dont 
tous les membres permanents du Conseil de sécurité.4 

Cette procédure organise une rigidité renforcée, sans rendre la Charte 
immuable. Elle comporte deux conditions cumulatives qu’il importe de 
distinguer. 

La phase d’adoption impose une majorité qualifiée à l’Assemblée générale. 
Le groupe des États africains dispose d’un poids politique important, mais ne 
peut réunir seul les deux tiers des membres de l’Organisation. La 
revendication africaine suppose donc des alliances transcontinentales, 
notamment avec les autres régions qui demandent une représentation accrue. 

La phase de ratification constitue une seconde condition. Le refus de 
ratifier d’un seul des cinq membres permanents — Chine, États-Unis, France, 
Royaume-Uni et Russie — suffit à empêcher l’entrée en vigueur de 
l’amendement, même si celui-ci a obtenu la majorité requise à l’Assemblée 
générale. Cette faculté de blocage découle de l’article 108 ; elle se distingue 
du veto exercé lors des votes au Conseil en application de l’article 27.5 

Le droit conventionnel protège ainsi la position des membres permanents 
dans le processus de transformation de l’Organisation. Il serait cependant 
inexact d’assimiler l’absence de ratification à la nullité de l’amendement ou 
de conclure à une impossibilité juridique de réviser la Charte. L’obstacle 
concerne son entrée en vigueur. La Charte ne prévoit pas de mécanisme 
permettant de remplacer, par une décision juridictionnelle, la ratification 
requise d’un membre permanent. Une interprétation favorable à la 
représentativité ne peut donc suffire à modifier la composition fixée par 
l’article 23. 

L’article 109 prévoit une autre voie, celle d’une conférence générale de 
révision. Sa convocation relève des conditions de vote fixées au paragraphe 
1 ; les modifications recommandées restent soumises à la ratification des deux 

 
4 NATIONS UNIES, Charte des Nations Unies, 1945, art. 108. https://www.un.org/en/about-us/un-charter/chapter-18. Voir 
aussi MIRANDA A., L’impossible gouvernance mondiale en droit international public contemporain : étude du projet de 
réforme des Nations Unies de Grenville Clark et Louis Sohn, thèse de doctorat en droit, Université de Bordeaux, 2023. 
5 NATIONS UNIES, Charte des Nations Unies, art. 27 et 108. L’article 24, qui attribue au Conseil la responsabilité 
principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales, ne régit pas la révision de la Charte. 
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tiers des membres, dont tous les membres permanents. Cette voie ne permet 
donc pas de contourner leur consentement.6 

Le précédent de l’élargissement de onze à quinze membres rappelle 
néanmoins que la réforme est possible : l’amendement adopté en 1963 est 
entré en vigueur en 1965. Il a accru la représentation non permanente sans 
modifier la catégorie des membres permanents. L’enjeu africain actuel est 
plus large, puisqu’il porte à la fois sur la permanence et sur les prérogatives 
qui lui sont attachées.7 

B. Les paradoxes du droit de veto et l'indivisibilité du Consensus 
d'Ezulwini 

L’absence de siège permanent africain nourrit une contestation de la 
légitimité politique du Conseil. Au cœur du Consensus d’Ezulwini se trouve 
l’exigence d’égalité des prérogatives attachées à la permanence. La position 
africaine s’oppose en principe au veto, mais demande que, tant qu’il existe, il 
bénéficie à tous les membres permanents. L’obtention de sièges privés de 
cette prérogative maintiendrait donc, selon cette position, une différence de 
statut. Cette critique s’appuie sur une exigence de justice institutionnelle ; elle 
ne signifie pas que l’article 2, paragraphe 1, relatif à l’égalité souveraine, 
abroge les dispositions particulières de la Charte organisant le Conseil.8 

L’extension du veto reste un point de désaccord majeur. Les prises de 
position en faveur d’un élargissement doivent être distinguées des 
engagements portant sur les pouvoirs des nouveaux membres. L’intérêt d’un 
État pour une meilleure représentation africaine n’implique pas 
automatiquement son acceptation de toutes les demandes du Consensus 
d’Ezulwini. Le paradoxe est donc politique : l’égalité de statut recherchée 
suppose l’accord de ceux dont le privilège doit être partagé. Il convient de 
considérer les positions des membres permanents séparément, plutôt que de 
leur attribuer une opposition uniforme et définitive.9 

Les négociations intergouvernementales de l’Assemblée générale portent 
sur cinq ensembles de questions : les catégories de membres, le veto, la 
représentation régionale, la taille du Conseil élargi et ses méthodes de travail, 
ainsi que ses relations avec l’Assemblée générale. L’interdépendance de ces 
questions complique les compromis. Les rivalités régionales et les 
divergences sur les nouvelles catégories de sièges peuvent retarder un 

 
6 NATIONS UNIES, Charte des Nations Unies, art. 109, par. 1 et 2. https://www.un.org/en/about-us/un-charter/chapter-18. 
7 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES, résolution 1991 A (XVIII), 17 décembre 1963 ; amendements aux 
articles 23 et 27 entrés en vigueur le 31 août 1965. 
8 UNION AFRICAINE, The Common African Position on the Proposed Reform of the United Nations: The Ezulwini 
Consensus, Ext/EX.CL/2 (VII), 7–8 mars 2005, section C, e), points 2–5, p. 9–10 ; NATIONS UNIES, Charte, art. 2, par. 1, 
et art. 23 et 27. 
9 NOVOSSELOFF A., « L’élargissement du Conseil de sécurité : enjeux et perspectives », Relations internationales, n° 
128, 2006, p. 3–14. https://doi.org/10.3917/ri.128.0003. 
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accord, sans que ces difficultés de négociation constituent en elles-mêmes une 
nouvelle condition juridique ajoutée à l’article 108.10 

II. PERSPECTIVES DE REFONDATION ET DIPLOMATIE JURIDIQUE : 
VERS UN MULTILATÉRALISME RÉÉQUILIBRÉ 

A. La crise de légitimité du Conseil de sécurité comme levier de 
négociation 

Face à ces obstacles, la diplomatie africaine peut s’appuyer sur la crise de 
représentativité du Conseil de sécurité. La présence de l’Afrique parmi les 
membres non permanents ne lui assure ni la continuité institutionnelle ni les 
prérogatives attachées à la permanence. Cette asymétrie nourrit la 
contestation de l’autorité politique du Conseil. Elle ne suffit toutefois pas, à 
elle seule, à expliquer l’ensemble de ses difficultés opérationnelles ou 
l’inexécution de ses décisions.11 

La revalorisation de l’Assemblée générale constitue une voie 
complémentaire. La résolution 76/262 du 26 avril 2022 organise un débat de 
l’Assemblée lorsqu’un veto est opposé au Conseil, selon les conditions qu’elle 
précise. Ce mécanisme élargit la discussion politique et la possibilité 
d’exposer les motifs du blocage. Il n’annule pas le veto et ne transfère pas à 
l’Assemblée les pouvoirs du Conseil. Pour la diplomatie africaine, l’intérêt 
d’un tel cadre réside dans la visibilité donnée aux désaccords et dans la 
mobilisation d’un espace de débat plus largement représentatif.12 

L’ordre juridique international proclame l’égalité souveraine des États tout 
en organisant des responsabilités et des prérogatives institutionnelles 
différenciées. La tension entre ces deux dimensions n’est pas résolue par la 
seule invocation d’un principe général. La revendication africaine invite à 
apprécier la légitimité du maintien de cette différenciation à partir de la 
participation des États aux décisions qui les concernent et de l’évolution de 
la communauté internationale depuis 1945. 

Les situations africaines occupent une place importante dans les débats 
relatifs à la paix et à la sécurité internationales. Le rôle du continent dans ces 
dossiers donne à la demande de représentation permanente une portée qui 
dépasse le seul prestige diplomatique. Il s’agit de participer de façon continue 
à la définition des priorités, à la formulation des mandats et au suivi de leur 
exécution. 

 
10 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES, décision 62/557, 15 septembre 2008, « Question de la 
représentation équitable au Conseil de sécurité et de l’augmentation du nombre de ses membres et questions connexes ». 
11 TAU Y., La réforme du Conseil de sécurité et le droit de veto, mémoire de master en droit, Université de Liège, 2019–
2020, p. 17–25. 
12 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES, résolution 76/262, 26 avril 2022, « Mandat permanent permettant à 
l’Assemblée générale de tenir un débat en cas de recours au veto au Conseil de sécurité ». 
https://docs.un.org/A/RES/76/262. 
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Le paradoxe ne tient donc pas à une exclusion totale de l’Afrique de la 
décision, puisque des États africains siègent comme membres élus. Il réside 
dans l’absence de permanence et de veto, alors que les décisions prises 
peuvent engager durablement les États et les populations du continent. Une 
meilleure représentation pourrait renforcer l’appropriation politique des 
décisions ; son efficacité dépendrait aussi de la coordination africaine et des 
moyens effectivement mobilisés. 

Le Pacte pour l’avenir adopté en septembre 2024 inscrit la réforme du 
Conseil et la correction de l’injustice historique envers l’Afrique parmi les 
engagements des États. Cette reconnaissance renforce la portée politique de 
la revendication. Elle ne constitue toutefois pas, par elle-même, un 
amendement à la Charte ni une attribution de sièges permanents.13 

B. Les défis internes de la candidature africaine: la question du leadership 
régional 

La perspective d’une réforme soulève également la question de la 
désignation des bénéficiaires. Le Consensus d’Ezulwini confie cette 
responsabilité à l’Union africaine et mentionne la représentativité ainsi que la 
capacité des États choisis. Il ne désigne pas les titulaires des sièges 
revendiqués. L’enjeu consiste donc à donner un contenu opérationnel à ces 
critères et à faire accepter une procédure de choix, au-delà de l’accord sur le 
principe d’une représentation permanente.14 

Parmi les options discutées figure l’idée de sièges africains assortis d’une 
rotation ou d’une coordination renforcée par l’Union africaine. Il faut 
distinguer un siège occupé par un État, sous mandat politique continental, 
d’un siège juridiquement attribué à l’Union africaine elle-même. Cette 
dernière est une organisation intergouvernementale, et non un État membre 
de l’ONU. Une telle attribution exigerait donc une transformation du cadre 
actuel de la Charte, dont les articles 4 et 23 reposent sur la qualité étatique des 
membres. La rotation soulèverait, de son côté, la question de son articulation 
avec la permanence recherchée.15 

Les obstacles formels de l’article 108 se combinent ainsi avec les difficultés 
de coordination interne. Le Nigeria, l’Afrique du Sud et l’Égypte sont 
fréquemment évoqués dans les débats sur la représentation permanente du 
continent. Leur mention ne vaut ni candidature officiellement retenue par 
l’Union africaine ni hiérarchie définitive entre les États. Elle permet 
d’examiner les types d’arguments susceptibles d’intervenir dans le choix des 
représentants. 

 
13 ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES, Pacte pour l’avenir, résolution 79/1, 22 septembre 2024, actions 
39–41. https://docs.un.org/A/RES/79/1. 
14 UNION AFRICAINE, Consensus d’Ezulwini, section C, e), points 4 et 5, p. 10. 
15 NATIONS UNIES, Charte des Nations Unies, art. 4, 23 et 108. 
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Trois registres de justification se dégagent de ces discussions : le poids 
démographique, les capacités économiques et diplomatiques, et la position 
stratégique. Aucun de ces registres ne suffit, isolément, à exprimer la 
diversité du continent. 

Le Nigeria et la légitimité démographique. Le poids de sa population ainsi 
que ses engagements diplomatiques régionaux constituent des arguments en 
faveur d’un rôle accru. Ils doivent être appréciés avec les capacités de 
représentation et les responsabilités qu’impliquerait une présence 
permanente. 

L’Afrique du Sud et les capacités économiques et diplomatiques. Son 
insertion dans les échanges internationaux et les cadres multilatéraux 
alimente les arguments relatifs à sa capacité de participation. Son 
appartenance aux BRICS constitue l’un de ces éléments, sans établir à elle 
seule une aptitude exclusive à représenter le continent. 

L’Égypte et la position stratégique. Son inscription dans les espaces 
africain et arabe, ainsi que son histoire diplomatique, soulèvent la question 
de la prise en compte des différentes composantes régionales de l’Afrique. 
Cette diversité appelle des règles de représentation acceptées collectivement, 
plutôt qu’une assimilation du continent à une seule aire géopolitique. 

Ces différences d’intérêts peuvent fragiliser une négociation commune. 
Elles ne rendent pas l’accord impossible, mais imposent une procédure lisible 
de sélection et une coordination durable entre les États. L’Union africaine 
gagnerait à préciser les obligations politiques des représentants, les modalités 
de consultation et les moyens techniques de suivi des dossiers. L’obtention 
de sièges ne produirait une représentation continentale effective que si elle 
s’accompagnait d’un travail régulier de concertation. 

CONCLUSION 
L’analyse combinée de l’article 108 de la Charte et du Consensus 

d’Ezulwini montre que la réforme du Conseil de sécurité dépend d’un accord 
politique soumis à des exigences juridiques renforcées. La structure héritée 
de 1945 demeure protégée par le rôle indispensable des membres permanents 
dans la ratification. Cette rigidité explique la difficulté de la réforme, sans 
autoriser à la déclarer juridiquement irréalisable. 

La diversification des lieux de coopération internationale ouvre à l’Afrique 
des possibilités supplémentaires de négociation et de coordination. Ces 
espaces ne se substituent cependant pas aux compétences du Conseil de 
sécurité. Leur intérêt doit être apprécié comme un moyen de renforcer les 
capacités diplomatiques africaines, et non comme la preuve d’une disparition 
prochaine de l’ordre onusien. 

Le maintien d’une représentation permanente limitée fait peser un risque 
durable sur la légitimité du Conseil. Ce risque ne conduit pas mécaniquement 
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à l’obsolescence de l’ONU : il peut aussi stimuler une réforme de sa 
composition et de ses pratiques. La question centrale reste celle de la capacité 
des États à traduire l’exigence de justice institutionnelle en un compromis 
suffisamment précis pour satisfaire la procédure de révision. 

La diplomatie africaine devrait, dans cette perspective, agir sur trois plans. 
Le premier concerne la construction d’un accord continental sur le choix et le 
rôle des représentants. Le deuxième porte sur les alliances nécessaires à 
l’adoption puis à la ratification d’un amendement. Le troisième concerne les 
capacités opérationnelles : expertise juridique, suivi des dossiers, 
concertation et continuité des équipes diplomatiques. La cohérence entre ces 
trois dimensions renforcerait la crédibilité d’une offre africaine de réforme. 

La revendication de sièges permanents dotés des mêmes prérogatives que 
les sièges existants ne se réduit donc pas à une quête de prestige. Elle exprime 
une volonté de mieux articuler l’universalité de l’Organisation et la 
distribution du pouvoir dans son organe de sécurité collective. 

Refonder l’ordre multilatéral implique de rapprocher la légalité 
institutionnelle d’une représentation plus inclusive. La contribution de 
l’Afrique dépendra autant des sièges obtenus que de la capacité de ses États 
à porter des positions communes. L’intégration permanente du continent 
pourrait ainsi soutenir un rééquilibrage de la décision internationale, à 
condition que la réforme demeure accompagnée d’exigences de 
responsabilité, de coordination et d’efficacité. 
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